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1.	Rapporteur: Sven GIEGOLD (Verts/DE)
2.	Numéro de référence du PE: A8-0133/2017 / P8_TA-PROV(2017)0358
3.	Date d’adoption de la résolution: 14 septembre 2017
4.	Objet: transparence, responsabilité et intégrité au sein des institutions européennes
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires constitutionnelles (AFCO)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution aborde les principes de transparence, de responsabilité et d’intégrité lors des processus de formulation et de mise en œuvre des politiques au sein des institutions de l’Union. Elle couvre un large éventail de domaines d’action et appelle la Commission à adopter les actions principales suivantes: étendre la règle «pas d’inscription au registre de transparence, pas de rencontre» à l’ensemble des responsables; assurer la transparence dans toutes les négociations internationales de l’Union; parvenir à un meilleur équilibre dans la composition des groupes d’experts; créer un cadre de protection efficace des lanceurs d’alerte; prendre des mesures afin d’éviter les conflits d’intérêts et renforcer la responsabilité juridique des commissaires ainsi que la responsabilité parlementaire de la Commission et des agences décentralisées dans leur ensemble.
La résolution concerne directement la Commission puisque la Commission Juncker s’est engagée à «donner l’exemple» dans le domaine de la transparence, comme le souligne la priorité intitulée «Changement démocratique» de ses orientations politiques et de ses méthodes de travail. Dans ce contexte, la Commission publie des informations relatives aux rencontres entre les commissaires, les membres de leur cabinet et les directeurs généraux et les représentants d’intérêts depuis le 1er décembre 2014. En septembre 2016, elle a présenté sa proposition d’accord interinstitutionnel tripartite concernant un registre de transparence obligatoire.
La Commission salue l’objectif général de la résolution consistant à établir les normes les plus élevées possibles en matière de transparence, de responsabilité et d’intégrité, mais souligne également les progrès déjà réalisés dans ces domaines.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Rendre le registre de transparence obligatoire dans la mesure du possible
Les règles actuelles de la Commission relatives aux rencontres avec les représentants d’intérêts couvrent les décideurs au niveau politique (les commissaires) et les personnes directement chargées de les conseiller au niveau administratif (membres du cabinet et directeurs généraux), eu égard au rôle et aux responsabilités particuliers qui reviennent aux personnes occupant ces postes. La proposition d’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire, présentée par la Commission en 2016[footnoteRef:1], propose une norme comparable pour le Parlement européen et le Conseil, qui conditionnerait certaines rencontres avec les trois institutions, comme les rencontres avec les membres du Parlement européen et l’ambassadeur de la présidence du Conseil actuelle et à venir, à l’inscription des représentants d’intérêts concernés au registre. La Commission a montré l’exemple à cet égard et est convaincue que les autres institutions devraient se conformer aux normes strictes en matière de transparence qu’elle applique déjà avant d’envisager d’adopter des mesures de transparence plus poussées, telles que l’extension de ce principe aux cadres intermédiaires et supérieurs et l’extension des exigences d’établissement de rapports concernant les rencontres à l’ensemble du personnel, comme le demande la résolution (paragraphes 6 et 7 de la résolution). [1:  	COM(2016) 627] 

Le registre de transparence couvre toutes les activités menées dans l’intention d’influencer la formulation ou la mise en œuvre des politiques et les processus décisionnels des institutions de l’Union. Le registre des groupes d’experts et des autres entités similaires de la Commission (le «registre des groupes d’experts») garantit la transparence des groupes d’experts qui apportent à la Commission leurs conseils et leur expertise. Après avoir adopté ses règles horizontales révisées relatives aux groupes d’experts[footnoteRef:2] en 2016, la Commission a introduit des synergies entre le registre de transparence et le registre des groupes d’experts. En particulier, les organisations de parties prenantes et les experts individuels représentant un intérêt commun doivent désormais obligatoirement être inscrits au registre de transparence pour pouvoir être nommés membres de groupes d’experts. De plus, des liens sont fournis entre les organisations et les personnes publiées dans le registre des groupes d’experts et le profil de ces membres dans le registre de transparence. Étant donné les objectifs différents des diverses ressources en ligne, la création d’un «guichet unique» ne semble pas être justifiée (paragraphe 9). [2:  	COM(2016) 3301] 

En ce qui concerne l’élaboration de mesures par la Commission pour parvenir à un meilleur équilibre en favorisant les intérêts sous-représentés, la Commission est d’avis que l’ouverture aux contributions extérieures est essentielle au développement solide de ses politiques. Cette approche est également consacrée par l’article 11 du traité sur l’Union européenne. Dans le cadre du suivi de sa communication intitulée «Améliorer la réglementation pour obtenir de meilleurs résultats - Un enjeu prioritaire pour l’UE»[footnoteRef:3] et dans ses lignes directrices pour une meilleure réglementation, la Commission a déjà mis en place des mesures afin de consulter davantage, à chaque étape du processus d’élaboration des politiques. En particulier, la Commission organise une consultation publique ouverte avant de présenter une proposition législative. Les consultations publiques ouvertes permettent à l’ensemble des intérêts de faire connaître leur avis à la Commission de manière transparente (paragraphe 10). [3:  	COM(2015) 215] 

En ce qui concerne l’appel du Parlement européen à compléter le registre de transparence par un acte législatif, la Commission estime qu’un accord interinstitutionnel, basé sur l’article 295 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, constitue l’option la plus pragmatique et la plus prometteuse pour créer un régime obligatoire dans un délai raisonnable étant donné que les traités ne prévoient pas de base juridique spécifique en la matière. L’approche de la Commission repose sur la conditionnalité, certains types d’interactions avec les trois institutions, en particulier les réunions avec les décideurs, étant subordonnés à un enregistrement préalable dans le registre et à l’acceptation de son code de conduite. En vertu de cette approche, la présence dans le registre constituerait de fait une condition préalable à toute représentation d’intérêts utile (paragraphe 14).
· Transparence, responsabilité et intégrité dans les relations avec les représentants d’intérêts
Conformément à l’appel à modifier le code de conduite pour les entités enregistrées dans le registre de transparence, la proposition d’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire de la Commission renforce le code de conduite, qui définit les principes en matière de comportement concernant les interactions des représentants d’intérêts avec les institutions de l’Union. Conformément à ce code, les entités enregistrées doivent «déclarer les intérêts et objectifs qu’elles servent et préciser les clients ou membres qu’elles représentent». De plus, les entités enregistrées s’engagent à «respecter l’ensemble des règles, codes et pratiques en matière de bonne gouvernance et de transparence établis par les institutions de l’Union et à éviter toute obstruction à la mise en œuvre et à l’application de ces règles, codes et pratiques» (paragraphe 16).
En ce qui concerne les activités des cabinets d’avocats dont l’objectif est d’influencer, au nom de leurs clients, l’activité législative et le processus de mise en œuvre des politiques de l’UE, elles entrent dans le champ d’application de la proposition d’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire de la Commission, à moins que l’une des exceptions liées à la fourniture d’un conseil juridique spécial dans le cadre d’une relation client-intermédiaire prévues à l’article 3, paragraphe 2, point a), ne s’applique. Les cabinets d’avocats exerçant des activités d’influence doivent s’inscrire au registre de transparence et établir une liste de tous leurs clients, ainsi que des revenus pertinents qu’ils perçoivent de ceux-ci (paragraphes 17, 18 et 19).
La proposition d’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire de la Commission prévoit deux manières principales d’améliorer la qualité globale des données: i) la réalisation de contrôles ex ante sur les nouvelles inscriptions et ii) la simplification des exigences en matière de communication des données. Une nouvelle version du registre de transparence déployée en mai 2017 a pour objectif d’augmenter la qualité globale des données en facilitant les processus d’inscription/de mise à jour et de renforcer le suivi de toutes les nouvelles inscriptions. Pour bien fonctionner, le registre nécessite des ressources humaines et informatiques adéquates, permettant notamment de contrôler la qualité des données et de faire appliquer les règles. Par conséquent, la proposition prévoit de renforcer les ressources du registre (paragraphes 24 et 25).
Enfin, la proposition de la Commission est conforme à l’avis du Parlement européen concernant le rôle des autorités locales et régionales et de leurs associations de représentants, puisqu’elle prévoit de les exclure du champ d’application du registre (paragraphe 26).
· Protéger l’intégrité contre les conflits d’intérêts
Le Parlement européen soulève la question de l’effet de «pantouflage». À cet égard, la Commission estime que les principes clés en jeu concernant l’arrivée dans les institutions de personnel issu du secteur privé ou le départ de membres du personnel des institutions vers le secteur privé sont les suivants: la transparence et la responsabilité, l’état de droit, le droit au travail, le droit à la protection des données à caractère personnel et, enfin, le principe de proportionnalité. À l’occasion de la réforme de 2014 du statut des fonctionnaires, les dispositions applicables ont été modifiées (notamment les articles 11, 16 et 40 dudit statut) afin de mieux évaluer et prévenir tout risque de conflit d’intérêts pour les fonctionnaires rejoignant ou quittant les institutions de l’UE (paragraphe 30).
Le Parlement européen appelle à restreindre davantage les anciens commissaires, en allongeant la période de transition à trois ans. Le 12 septembre 2017, la Commission a approuvé dans son principe une version révisée du code de conduite pour les membres de la Commission européenne[footnoteRef:4]. Le nouveau code prévoit l’extension de la période de transition, au cours de laquelle les anciens commissaires doivent signaler leur intention d’exercer une activité professionnelle après la cessation de leurs fonctions, de 18 mois à deux ans pour les membres de la Commission. Le nouveau code aligne la durée de la période de transition sur celle de la période au cours de laquelle les commissaires ont droit à une indemnité transitoire. Le président de la Commission, du fait de sa responsabilité accrue, sera tenu de respecter une période de transition plus longue, d’une durée de trois ans (paragraphe 31). [4:  	C(2017) 6200] 

Quant aux décisions prises concernant les nouvelles fonctions des hauts fonctionnaires et des anciens commissaires, pour les hauts fonctionnaires, l’indépendance de l’évaluation de leur demande d’exercer une nouvelle activité professionnelle est garantie par le fait que plusieurs services, qui n’ont pas de lien avec la personne concernée, sont associés au processus. Cela garantit la combinaison d’une expertise technique et d’une approche globale aux fins de l’évaluation. En tout état de cause, la proposition de créer un organe indépendant chargé de prendre les décisions concernant les nouvelles fonctions des hauts fonctionnaires n’a pas été reprise par le législateur lors de la dernière réforme du statut des fonctionnaires. Pour ce qui est des anciens commissaires, les décisions relatives aux activités envisagées à l’issue de leur mandat sont prises par le collège après avis du comité éthique ad hoc indépendant et - à l’avenir - du comité éthique indépendant, lorsque l’activité est liée à au portefeuille de l’ancien commissaire (paragraphe 32).
En réponse à la demande tendant à ce que toutes les institutions de l’UE communiquent des informations sur les hauts fonctionnaires qui ont quitté l’administration de l’Union et sur les fonctions qu’ils occupent, la Commission rappelle que depuis 2014, le statut des fonctionnaires impose aux institutions de publier chaque année les informations relatives à la mise en œuvre de l’article 16, paragraphe 3, concernant les activités exercées après le service, ainsi qu’une liste de cas examinés de hauts fonctionnaires ayant quitté l’administration de l’Union et des fonctions qu’ils exerçaient. Depuis cette date, la Commission a publié ces informations en ligne pour les années 2014 et 2015. Le rapport d’information pour l’année 2016 est en cours de préparation (paragraphe 33).
La Commission estime que la demande d’une période de transition de 18 mois pour les membres externes du comité d’examen de la réglementation n’est ni justifiée ni proportionnée car ces membres ne sont pas impliqués dans les décisions économiques (paragraphe 34).
· Intégrité et composition équilibrée des groupes d’experts
Le Parlement européen soutient la publication dans le registre des groupes d’experts d’un CV suffisamment détaillé et d’une déclaration d’intérêts de chaque expert nommé à titre personnel. La Commission rappelle que les règles horizontales révisées relatives aux groupes d’experts ont introduit une définition du conflit d’intérêts et obligent les services de la Commission à effectuer une évaluation des conflits d’intérêts pour les personnes souhaitant être nommées à titre personnel, sur la base des déclarations d’intérêts des candidats. Ces personnes ne peuvent être nommées que si les services de la Commission concluent à l’absence de conflit d’intérêts. Les déclarations d’intérêts sont publiées au registre des groupes d’experts tant que les experts concernés restent membres d’un groupe donné. La Commission est convaincue que ces mesures sont suffisantes pour bien gérer les conflits d’intérêts et pour garantir la transparence (paragraphe 35).
Le Parlement européen estime qu’une disposition établissant les critères généraux de distinction entre les intérêts économiques et non économiques, conformément à la recommandation du Médiateur et compte tenu des déclarations d’intérêts des experts, aiderait la Commission à choisir des experts représentant des intérêts de manière plus équilibrée. Comme indiqué dans sa réponse au Médiateur concernant son enquête d’initiative OI/7/2014/NF portant sur la composition des groupes de dialogue civil[footnoteRef:5], la Commission maintient qu’il ne serait pas indiqué de définir des critères généraux de distinction entre les intérêts économiques et non économiques dans les groupes d’experts, car il n’a pas été possible dans la pratique d’établir une méthode de distinction fiable. Cela ne fait cependant pas en soi obstacle à la composition équilibrée des groupes d’experts. En effet, les règles horizontales révisées confirment à nouveau la ferme volonté de la Commission d’équilibrer la composition des groupes d’experts, tout en tenant compte des tâches spécifiques de chaque groupe, du type d’expertise requis, ainsi que du nombre et de la qualité des réponses reçues aux appels publics à candidatures. De plus, la Commission souligne que les services de la Commission examinent les déclarations d’intérêts afin d’évaluer si l’expert en question se trouve en situation de conflit d’intérêts, et non pas pour assurer une composition équilibrée en matière d’intérêts représentés. En effet, les experts présentant leurs déclarations d’intérêts cherchent à être nommés à titre personnel, agissant indépendamment et dans l’intérêt du public (paragraphe 37). [5:  	Il s’agit des groupes d’experts placés sous la responsabilité de la direction générale de l’agriculture et du développement rural.] 

Le Parlement européen presse la Commission de publier tous les comptes rendus des réunions de groupes d’experts et de faire état des opinions représentées dans toute leur diversité. Dans ce cadre, la Commission souligne que les règles horizontales révisées enjoignent aux services de la Commission d’assurer la publication de l’ordre du jour et des documents de référence en temps utile avant la réunion, puis de publier rapidement les comptes rendus, qui doivent être pertinents et complets. Cela relève d’une obligation plus large pesant sur les services de la Commission, qui consiste à publier les documents pertinents, et découle également des règles horizontales. En cas d’avis divergents exprimés à l’occasion d’un vote, les membres ayant voté contre ou s’étant abstenus ont droit à ce qu’un document résumant les raisons de leur position soit joint à l’avis, aux recommandations ou aux rapports adoptés par le groupe (paragraphe 38).
Le Parlement européen prie instamment la Commission de faire en sorte que les consultations explorent des questions ouvertes au lieu de chercher à confirmer des orientations politiques actées. La Commission souligne que, comme l’indique sa communication C(2016) 3300 accompagnant les règles horizontales révisées sur les groupes d’experts, afin de garantir que la Commission obtient un éventail complet d’avis et d’expertises, les services de la Commission ont au fil des ans utilisé des outils à la place ou en sus des groupes d’experts, comme des consultations publiques. Le recours à ces outils restera possible pour les services de la Commission, notamment pour recueillir l’expertise et les avis de ceux qui, pour diverses raisons, ne participent pas aux activités d’un groupe d’experts donné. En vertu de sa politique d’amélioration de la réglementation, la Commission cherche à obtenir la participation et les commentaires des citoyens et des parties prenantes de manière ouverte et transparente à toutes les étapes du cycle politique (paragraphe 39).
· Renforcer la responsabilité juridique des commissaires
En ce qui concerne l’invitation du Parlement européen adressée à la Commission afin qu’elle présente une proposition législative établissant les obligations et les droits des commissaires en matière de transparence, la Commission estime que les traités, le code de conduite des commissaires (y compris le nouveau code de conduite des membres de la Commission, adopté en principe par la Commission le 12 septembre 2017), les méthodes de travail de la Commission[footnoteRef:6] et la décision de la Commission relative à la publication d’informations concernant les réunions entre les Membres de la Commission et les organisations et les personnes agissant en qualité d’indépendants[footnoteRef:7] établissent déjà des obligations appropriées et complètes pour les commissaires, y compris des obligations renforcées en matière de transparence et de rapports concernant leurs relations avec les représentants d’intérêts (paragraphe 41). [6:  	C(2014) 9004]  [7:  	C(2014) 9051] 

Pour ce qui est du règlement fixant la rémunération des commissaires, l’article 243 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne indique que les traitements, indemnités et pensions du président et des membres de la Commission sont déterminés par le Conseil. La Commission ne dispose d’aucun droit d’initiative en vertu de cette disposition (paragraphe 42).
· Conflit d’intérêts dans le cadre de la gestion partagée et dans la gestion des fonds de l’Union dans les États tiers
Le droit de l’Union en vigueur fait obstacle au problème de conflit d’intérêts que voit le Parlement européen dans la possibilité pour les entreprises détenues par des fonctionnaires de l’UE de demander et d’obtenir des fonds de l’Union en tant que sous-traitants. Le règlement financier contient déjà des dispositions visant à protéger les intérêts financiers de l’UE. En particulier, l’article 57, paragraphe 1, du règlement financier prévoit que les acteurs financiers et les autres personnes participant à l’exécution et à la gestion du budget, y compris aux actes préparatoires à celui-ci, ainsi qu’à l’audit ou au contrôle, ne prennent aucune mesure à l’occasion de laquelle leurs propres intérêts pourraient être en conflit avec ceux de l’Union. Si un tel risque existe, la personne en question a l’obligation de s’abstenir et d’en référer à l’ordonnateur délégué, qui confirme par écrit l’existence éventuelle d’un conflit d’intérêts. La personne en question informe également son supérieur hiérarchique. Lorsque l’existence d’un conflit d’intérêts a été établie, la personne en question cesse toutes ses activités en rapport avec le dossier concerné. L’ordonnateur délégué prend lui-même toute mesure supplémentaire appropriée (paragraphes 44 et 45).
· Réalisation de l’objectif d’accès intégral aux documents et de transparence au service de la responsabilisation dans le cadre du processus législatif
La proposition de refonte du règlement (CE) nº 1049/2001[footnoteRef:8] de la Commission de 2008 avait pour objectif de clarifier certains concepts. Dans la mesure où le Parlement européen appelle à la «lisbonnisation» du règlement (CE) nº 1049/2001, il convient de noter que la Commission a présenté en 2011 une proposition[footnoteRef:9] visant à étendre le droit d’accès aux documents à l’ensemble des institutions, organes, bureaux et agences de l’Union, conformément à l’article 15, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. En pratique, la plupart des institutions, organes, bureaux et agences appliquent déjà des règles qui reflètent celles du règlement (CE) nº 1049/2001 ou qui sont équivalentes à celles-ci. Le Parlement européen a décidé de traiter conjointement les propositions de 2008 et 2011, mais le processus législatif n’a pas progressé en raison des difficultés à parvenir à une position commune entre le Parlement européen et le Conseil. La Commission reste ouverte à une discussion sérieuse avec les deux branches législatives de l’Union concernant le réexamen et la «lisbonnisation» du règlement (CE) nº 1049/2001. [8:  	COM(2008) 29]  [9:  	COM(2011) 137] 

Concernant l’avis du Parlement européen selon lequel l’accès public aux documents et la gestion des documents doivent se baser sur des normes conformes aux articles 11 et 12 du règlement (CE) nº 1049/2001, la Commission dispose de règles d’exécution complètes relatives à l’enregistrement, au classement, au stockage et à l’archivage de ses documents et elle a conçu le système informatique accompagnant la mise en œuvre de ces règles.
La Commission, conformément au paragraphe 38 de l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 2016 et conjointement avec le Parlement européen et le Conseil, s’engage à améliorer la transparence des procédures législatives. Les trois institutions travaillent actuellement à l’établissement d’une base de données conjointe sur l’état d’avancement des dossiers législatifs.
En ce qui concerne la demande adressée par le Parlement européen à la Commission afin qu’elle mette en place un registre unique pour la législation dérivée, l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» prévoit la création d’un registre commun des actes délégués avant la fin de l’année 2017. Dans la mesure où la préparation des actes d’exécution est concernée, le registre de comitologie, tel que prévu par le règlement sur la comitologie[footnoteRef:10], contient déjà des documents liés aux travaux des comités participant aux procédures des actes d’exécution. De plus, depuis le 1er juillet 2016, la Commission publie sur le portail «Mieux légiférer» les projets d’actes délégués et d’actes d’exécution pour une période de consultation publique de quatre semaines (paragraphe 46). [10: 	Règlement (UE) nº 182/2011] 

· Transparence de la représentation extérieure et des négociations de l’Union
La Commission partage l’avis du Parlement européen selon lequel la transparence des négociations commerciales est essentielle afin de garantir la légitimité de la politique commerciale de l’Union et d’assurer la confiance du public. La Commission est également d’avis que la coopération avec le Parlement européen est essentielle à la responsabilité et à la légitimité du processus décisionnel de l’UE. En ce qui concerne les négociations commerciales, comme elle l’a établi dans sa communication intitulée «Le commerce pour tous», la Commission publie désormais bien plus de documents qu’elle ne le faisait auparavant, notamment les propositions initiales de l’Union pour les textes juridiques des accords et les rapports sur les cycles de négociations. De plus, dans son discours sur l’état de l’Union du 13 septembre 2017, le président Juncker a annoncé que la Commission publierait désormais toutes ses recommandations relatives à des directives de négociation pour les accords commerciaux. Ces documents seront soumis au Parlement européen et au Conseil et, en parallèle, envoyés automatiquement à tous les parlements nationaux et mis à la disposition du grand public. Cela devrait permettre la tenue d’un débat large et inclusif sur les accords commerciaux prévus dès le début du projet (paragraphes 47 et 48).
En ce qui concerne l’accès aux documents provenant d’une institution de l’UE, la Commission a connaissance de la jurisprudence pertinente de la Cour de justice et évalue au cas par cas les documents requis en vertu du règlement (CE) nº 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001, afin d’accorder l’accès aux documents demandés ou de décider si l’accès devrait être limité ou, à titre exceptionnel, refusé. Les raisons justifiant l’accès partiel ou l’accès refusé doivent être fondées sur les exceptions applicables pertinentes et être clairement expliquées dans la réponse faite au demandeur. La Commission note qu’en 2016, en ce qui concerne la politique commerciale, l’accès a été refusé pour moins de 10 % des demandes de documents.
La Commission s’engage fortement à respecter ses normes de transparence et convient qu’il est également souhaitable que les partenaires de négociations améliorent pour leur part la transparence. De manière plus générale, la Commission s’est engagée, dans sa communication intitulée «Le commerce pour tous», à indiquer clairement à l’ensemble des nouveaux partenaires que les négociations devront respecter une approche transparente (paragraphes 49, 50 et 51).
La Commission estime que les traités, le code de conduite des commissaires, les méthodes de travail de la Commission, le statut des fonctionnaires et le code de bonne conduite administrative imposent déjà des obligations appropriées et complètes aux commissaires et aux fonctionnaires de l’UE en ce qui concerne les principes de transparence, d’intégrité et de responsabilité. La valeur ajoutée d’un code de conduite européen sur la transparence, l’intégrité et la responsabilité distinct, comme le souhaiterait le Parlement européen, n’est ni claire ni établie (paragraphe 53).
· Transparence et responsabilité concernant le budget de l’Union
Dans la lettre d’intention accompagnant le discours du président Juncker sur l’état de l’Union, la Commission a annoncé qu’en décembre 2017, elle présenterait une proposition concernant l’intégration dans le droit de l’Union de la substance du traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union économique et monétaire, en tenant compte de la flexibilité appropriée intégrée dans le pacte de stabilité et de croissance et reconnue par la Commission depuis janvier 2015.
Dans son document de réflexion sur l’approfondissement de l’Union économique et monétaire (UEM), la Commission a clairement indiqué que pour parachever l’UEM, une responsabilité démocratique renforcée et une plus grande transparence étaient nécessaires quant aux responsabilités et au calendrier de la prise de décisions, à tous les niveaux de la gouvernance. Le Parlement européen et les parlements nationaux doivent être dotés de compétences suffisantes en matière de surveillance, selon le principe de responsabilité au niveau où les décisions sont prises. Le document de réflexion inclut la proposition concernant la formalisation du dialogue entre la Commission et le Parlement sur les questions relatives à la zone euro, ce qui constituerait une amélioration immédiate. Le renforcement de l’intégration économique, budgétaire et financière au fil du temps ouvrirait également la porte à la révision de l’ensemble des règles budgétaires de l’UE. En ce qui concerne le Semestre européen, la Commission a entamé des discussions avec le Parlement européen dans le cadre des Semestres européens 2016 et 2017. Des débats en séance plénière ont eu lieu en novembre 2015 et novembre 2016, au cours desquels le vice-président de la Commission, Valdis Dombrovskis, a abordé les priorités économiques principales de l’Union, en prévision de l’adoption des examens annuels de la croissance 2016 et 2017 (paragraphe 58).
· Protection des lanceurs d’alerte et lutte contre la corruption
La Commission soutient fermement l’objectif de protéger les lanceurs d’alerte mis en évidence par le Parlement européen et a pris des mesures en ce sens dans le cadre de la législation sectorielle européenne. Conformément à sa communication du 5 juillet 2016 et à son programme de travail 2017, la Commission évalue actuellement la portée de l’action sectorielle horizontale ou additionnelle au niveau de l’UE, en vue de renforcer la protection des lanceurs d’alerte. Le 3 mars 2017, la Commission a lancé une consultation publique en ligne, qui s’est achevée le 29 mai 2017, et procède actuellement à une analyse d’impact. Cela permettra à la Commission d’adopter une décision éclairée concernant toute politique ou mesure législative qui pourrait être nécessaire au niveau de l’Union (paragraphe 61).
La décision sur le statut du Médiateur européen est une décision du Parlement européen, approuvée par le Conseil, au sujet de laquelle la Commission a seulement été consultée. La Commission ne dispose pas de la compétence nécessaire pour proposer une modification de cette décision, comme le demande le Parlement européen. La question de l’augmentation du budget du Médiateur européen peut être évaluée si et seulement si la modification suggérée de la décision susmentionnée est introduite (paragraphe 63).
Le Parlement européen appelle l’Union à présenter sa demande d’adhésion au groupe d’États contre la corruption (GRECO) du Conseil de l’Europe. La Commission a déjà exprimé sa position quant à une telle adhésion en 2012. L’adhésion au groupe d’États contre la corruption reste l’une des priorités de la coopération de l’UE avec le Conseil de l’Europe, comme l’a approuvé le Conseil de l’Union européenne en janvier 2016. La participation de l’Union au groupe est toutefois bloquée en raison d’une divergence de base juridique entre la Commission et le Conseil. La corruption entrave les investissements, la répartition efficace des ressources, les performances économiques et la croissance et représente donc un élément clé du Semestre européen. Les risques de corruption et les défis qui s’y rapportent sont évalués dans les rapports par pays et, le cas échéant, ces questions ont déjà été incluses dans les recommandations par pays dans le cadre du Semestre, qui sont approuvées par le Conseil européen. Il est essentiel de remédier à ces problèmes pour renforcer la confiance des entreprises et le climat des investissements, améliorer l’efficience des dépenses publiques, promouvoir l’équité et soutenir la cohésion économique, sociale et territoriale (paragraphe 64).
Le règlement financier[footnoteRef:11] prévoit que les opérateurs économiques ayant commis certaines infractions sont exclus de la participation aux procédures de marchés publics, de subventions et de prix de l’UE, et aux instruments financiers, ainsi que de la sélection d’experts ou de toute autre forme de contribution provenant du budget de l’Union, pour une période pouvant aller jusqu’à cinq ans, sans qu’il soit nécessaire d’attendre un jugement définitif, aux fins de la protection des intérêts financiers de l’UE. Lorsqu’il est avéré que les personnes (physiques ou morales) détenant les opérateurs économiques exclus ou «ayant sur eux le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle» étaient personnellement responsables de leur conduite, ces personnes peuvent être signalées dans le nouveau système de détection rapide et d’exclusion (EDES) géré par la Commission. Dans le cadre de ce nouveau système, la Commission publie la liste des opérateurs économiques exclus, dans les cas les plus graves et à la lumière du principe de proportionnalité, afin de renforcer l’effet dissuasif des sanctions, dans le respect de la protection des données à caractère personnel et de la protection des enquêtes (paragraphe 65). [11:  	Règlement (UE, Euratom) nº 966/2012, modifié en dernier lieu par le règlement (UE, Euratom) 2015/1929] 

La convention des Nations unies contre la corruption (CNUCC) a été approuvée en septembre 2008 par l’ancienne Communauté européenne (aujourd’hui remplacée par l’UE) par la décision 2008/801/CE du Conseil. La Commission clarifie actuellement les questions juridiques et institutionnelles liées au mécanisme d’examen. À cet égard, il convient de rappeler que l’UE est une organisation d’intégration économique régionale unique, ce qui pose donc des questions juridiques et institutionnelles spécifiques et complexes. Ces dernières années, la Commission a renforcé son action de lutte contre la corruption, notamment au moyen d’analyses des défis rencontrés dans chaque État membre et des mesures prises à cet égard. Bien que le rapport anticorruption de l’UE publié en 2014 ait fourni un aperçu utile de la situation, une couverture rationalisée lors du Semestre européen de la gouvernance économique, qui représente le principal dialogue sur la politique économique entre les États membres et les institutions de l’Union, constitue une manière tout aussi efficace d’aborder cette question et est conforme à l’approche générale de cette Commission visant à rationaliser les processus et à se concentrer sur les problèmes principaux dans les enceintes compétentes. Ce dialogue est en outre complété par un appui apporté aux États membres au niveau technique au moyen d’un programme d’échange d’expériences en matière de lutte contre la corruption, ainsi que par un soutien financier de l’Union pour un large éventail de projets dans ce domaine (paragraphe 66).
En ce qui concerne la lutte contre la fraude, l’Union européenne a adopté le 25 avril 2017 une directive établissant des définitions communes, des délais pour les enquêtes et des peines minimales applicables en cas de fraude, de détournement ou de corruption impliquant des fonds de l’Union. Ces règles amélioreront la poursuite et la répression des infractions contre les finances de l’UE et faciliteront le recouvrement des fonds détournés afin de protéger les intérêts financiers de l’Union (paragraphe 67).
· Intégrité dans la réglementation de l’Union
La Commission s’efforce en permanence d’améliorer ses processus décisionnels. C’est pour cela que, dans sa communication intitulée «Programme pour une meilleure réglementation», elle a prévu des mesures supplémentaires afin de garantir que l’élaboration des politiques européennes soit plus transparente, responsable et basée sur les meilleures preuves disponibles. Ces mesures couvrent l’élaboration des politiques dans tous les domaines, y compris celui de la réglementation des produits industriels.
Aux fins de la mise en œuvre de l’approche commune sur les agences décentralisées, comme convenu par le Parlement européen, la Commission et le Conseil en 2012, la Commission a fourni aux agences des lignes directrices concernant une politique cohérente en matière de prévention et de gestion des conflits d’intérêts, dont le champ d’application s’étend aux membres des conseils d’administration et aux directeurs, aux experts des comités scientifiques et aux membres des chambres de recours. De plus, en ce qui concerne les membres du personnel des agences soumis au règlement fixant le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique, les agences adoptent, conformément à l’article 110, paragraphe 2, les règles d’exécution pertinentes afin de donner effet à ce règlement, notamment dans le domaine de l’éthique. Bien que les lignes directrices susmentionnées aient pour effet de fournir un ensemble commun de principes et d’outils, les agences sont des entités juridiquement indépendantes et elles seules sont responsables de la manière dont elles traitent cette question dans la pratique.
La Commission estime qu’il n’est pas nécessaire de réviser la communication de 2002 sur les normes minimales applicables à la consultation des parties intéressées, comme le demande le Parlement européen. La communication intitulée «Améliorer la réglementation pour obtenir de meilleurs résultats: - Un enjeu prioritaire pour l’UE» adoptée le 19 mai 2015[footnoteRef:12] se fonde sur les normes de 2002 et définit des mesures supplémentaires permettant de prendre de bonnes décisions, y compris des engagements renforcés concernant la consultation des parties intéressées et leurs possibilités d’exprimer des commentaires tout au long du cycle politique. Les nouvelles lignes directrices pour une meilleure réglementation destinées au personnel[footnoteRef:13] se fondent sur les normes minimales établies et devraient garantir que les consultations sont de qualité élevée et transparentes, touchent l’ensemble des parties intéressées concernées et ciblent les preuves nécessaires pour prendre de bonnes décisions. Les lignes directrices ont pris en compte les inquiétudes communiquées par les parties intéressées à la Commission lors de la consultation qui a précédé leur instauration. Dans sa révision de juillet 2017 des lignes directrices et de la boîte à outils pour une meilleure réglementation, la Commission a renforcé son engagement en faveur de la traduction des consultations publiques, afin de leur assurer une portée plus large[footnoteRef:14] (paragraphe 68). [12:  	COM(2015) 215 final]  [13:  	Document de travail des services de la Commission, SWD(2017) 350]  [14:  	https://ec.europa.eu/info/better-regulation-guidelines-and-toolbox_fr] 

· Renforcer le contrôle parlementaire de la Commission et de ses agences décentralisées
La procédure de présélection, de nomination, de prolongation du mandat et de révocation d’un directeur d’agence est définie dans l’approche commune sur les agences décentralisées de 2012. La procédure commune a été approuvée par le Parlement européen, le Conseil et la Commission et a pour but d’établir un cadre cohérent pour la création et le fonctionnement des agences. La procédure définie dans l’approche commune repose sur une évaluation approfondie et vise à respecter l’autonomie des agences. Par conséquent, les conseils d’administration des agences sont chargés de nommer leurs directeurs à partir d’une liste restreinte de candidats établie par la Commission, après une procédure de sélection ouverte et transparente, qui garantit l’évaluation rigoureuse des candidats et un degré d’indépendance élevé. Il revient également aux conseils d’administration de décider de la prolongation du mandat des directeurs. La procédure de révocation est semblable à la procédure de nomination (paragraphe 69).
Enfin, en ce qui concerne l’adoption d’un règlement sur le droit d’enquête, la Commission, dont le consentement est nécessaire en vertu du traité pour qu’un règlement puisse entrer en vigueur, a entamé des discussions constructives avec les autres institutions, dans un esprit de coopération loyale. Les discussions informelles entre les services juridiques des trois institutions, qui ont repris en décembre 2016, se sont avérées utiles s’agissant de clarifier les positions respectives, d’atteindre des compromis et de déterminer la voie à suivre. La Commission prend note des résultats de ces discussions et est prête à déterminer, conjointement avec le Parlement et le Conseil, les prochaines étapes à suivre (paragraphe 74).
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